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Diagnostic approfondi du secteur bois - Guinée équatoriale

PREAMBULE
*****************

L’étude Diagnostic approfondi du secteur bois - Guinée équatoriale 
a bénéficié du soutien financier du Centre pour le Développement 
des Entreprises et de l’implication active des opérateurs du secteur 
bois contactés en Guinée équatoriale, en Espagne et en France.
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1 - TERMES DE REFERENCE DU PROJET ET OBJECTIFS

Des précédentes missions du CDE effectuées en Guinée équatoriale, il apparaît qu’il 
y a un fort potentiel de partenariat entre des entreprises de Guinée équatoriale et 
des entreprises espagnoles, ceci en grande partie dû aux relations historiques 
unissant ces deux pays qui partagent l’espagnol comme langue.

Le projet serait donc de lancer une mission qui permettrait d’opérer des 
rapprochements entre entreprises guinéennes et espagnoles. Les études effectuées 
précédemment montrent en effet qu’il y adéquation entre les opportunités offertes 
par l’une et les besoins de l’autre et vice-versa. Le consultant devrait dans la mesure 
du possible opérer des rapprochements avec les entreprises des autres pays 
européens.

Les objectifs de cette mission seraient donc les suivants.

> Identification en Guinée équatoriale d’entreprises susceptibles de produire des 
pré-débits, sous-éléments de produits et/ou produits finis.

> Elaboration d’un cahier des charges et étude des conditions de réalisation 
(quantité, qualité, prix, affrètement...).

> Identification d’entreprises espagnoles et européennes intéressées.

> Préparation d’un voyage permettant une première prise de contact en vue 
d’accords commerciaux ultérieurs. Ce voyage sera organisé dans les 6 mois suivant 
la remise du rapport de cette présente mission et fera l’objet d’un contrat ultérieur.

Le but est de permettre l’établissement de relations économiques durables entre les 
filières bois de ces pays.

2 - DEROULEMENT DES OPERATIONS ET ORGANISATION DE 
L’ETUDE

L’étude s’est organisée en plusieurs phases dont certaines se sont recoupées dans 
le temps.

* Recherche documentaire et analyse bibliographique

* France (évaluation des importations actuelles et des potentialités de 
développement des importations de bois sciés équato-guinéens).

Enquête auprès des importateurs de bois tropicaux français et des associations 
d’importateurs ou d’opérateurs intervenants sur la filière-bois tropicale en France
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(notamment ATIBT1 et LCB2) ; mission à Nantes (du 8 au 10 septembre 2004), 
premier port français d’importation de bois tropicaux, pour rencontrer les principaux 
importateurs de la place.

1 Association Technique Internationale des Bois Tropicaux (www.atibt.com) - Paris
2 Le Commerce du Bois (association professionnelle représentative des entreprises françaises du 
commerce national et international du bois, www.lecommercedubois.info) - Paris
3 AEIM : Asociación Española de Importadores de Madera (secrétaire général : Alberto Romero)
4 Valence : 1er port d’importation de bois tropicaux en Espagne

* Espagne (évaluation des importations actuelles et des potentialités de 
développement des importations de bois sciés équato-guinéens).

Enquête auprès des importateurs de bois tropicaux espagnols et auprès de la 
fédération espagnole des importateurs, l’AEIM3 ; mission en Espagne (du 15 au 21 
mai 2005) pour rencontrer ces opérateurs (Barcelone, Madrid, Valence4).

* Guinée équatoriale (étude du secteur-bois, potentiel industriel, production 
actuelle, niveau d’exportation, perspectives de développement de la 
production I des exportations de bois massif)

Mission en Guinée équatoriale du 5 au 13 décembre 2004 pour rencontrer les 
principaux acteurs du secteur bois équato-guinéen (Malabo et Bata).

La mission initialement programmée en mai 2004 a dû être repoussée du fait de la 
tentative de putsch en Guinée équatoriale en mars 2004. Cette tentative de putsch a 
déstabilisée le pays et les autorités nationales ont mis en place des procédures 
intérieures très sécuritaires qui n’auraient pas rendu possible la réalisation de la 
mission dans des conditions satisfaisantes.

Les acteurs et entreprises du secteur-bois rencontrés durant la mission en Guinée 
équatoriale sont présentés en annexe 1.
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3 - CONTEXTE DE L’ETUDE SECTEUR-BOIS : DONNEES DE BASE 
SUR LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DE LA GUINEE 
EQUATORIALE

Les informations présentées ci-dessous sont extraites de la fiche de synthèse 
« Guinée équatoriale : situation économique et financière » publiée par la Mission 
économique de l’Ambassade de France au Cameroun.

Fin 2004, la situation macroéconomique de la Guinée équatoriale reste favorable. 
Portée par le secteur pétrolier, la croissance observée est plus rapide qu’en 2003, le 
budget de l’Etat continue à afficher un solde excédentaire important. Des tensions 
inflationnistes persistent, bien que le taux d’inflation diminue par rapport à 2003.

31 - Résultats 2004 : une croissance supérieure à l’estimation 
initiale

L’économie de la Guinée équatoriale en 2004 a été caractérisée par un 
accroissement du rythme de progression de la production pétrolière et de méthanol 
ainsi qu’une intensification des grands travaux qui ont capté une large part des 
dépenses en capital de l’Etat. La production totale d’hydrocarbures s’est élevée à 
18,9 millions de tonnes tous produits confondus, en augmentation de 37% par 
rapport à 2003.

Les productions de cacao et de café, qui étaient les principales ressources du pays 
avant l'indépendance, chutent inexorablement du fait d’un désintérêt croissant des 
populations rurales pour ces cultures depuis l’apparition de la ressource pétrolière.

La production de bois, qui par ailleurs représentait plus de 20% du PIB en 1995 
et 42% des exportations, ne représente plus actuellement que 4% des 
échanges et ne participe qu’à hauteur de 6% du PIB.

En 2004, la demande intérieure est stimulée par la progression de la consommation 
privée et les investissements. Le pays attire de nombreux investisseurs des pays 
voisins, en particulier du Cameroun et du Gabon, mais l’insécurité juridique et 
fiscale, hors secteur pétrolier, freine l’apport de capitaux étrangers.

Entre 2000 et 2003, le PIB par habitant devrait avoir plus que doublé pour atteindre 
5 770 USD (en dollar courant).

Selon l’indicateur du développement humain publié en 2004 par le Pnud, le 
pays se situait au 109eme rang sur 177 pays.
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32 - Commerce extérieur : une balance commerciale excédentaire

La Guinée équatoriale est désormais le 1er exportateur de pétrole de la Zone Franc, 
devant le Gabon et le Congo.
Les échanges commerciaux de la Guinée équatoriale atteignent 3,2 Md EUR en 
2003, en forte hausse (+ 55%) par rapport à 2002. Les exportations progressent 
fortement (+56,3%) représentant 2,4 Md EUR, un nouveau record réalisé grâce aux 
ventes pétrolières.

33 - Synthèse sur les principaux indicateurs économiques et 
financiers de la Guinée équatoriale

Le tableau ci-dessous montre l’évolution des principaux indicateurs économiques et 
financiers du pays durant les 6 dernières années.

PIB, PRIX, POPULATION

2000 2001 2002
2003

2004 estim. 2005 prév

PIB nominal (en 
milliards) 865,5 1302,3 1523,7 1729,5 2757,4 3313,5

PIB nominal hors 
pétrole (en milliards)

132,6 158,2 178,5 206,1 235,9 253,9

Population (en milliers 
d'habitants) 474,5 487,3 501,5 516,0 531,0 546,4

PIB par tête d'habitant 
(en $ EU) 2569,2 3645,9 4363,2 5773,9 9717,6 11422,4

Taux de croissance du 
PIB 13,1 67,8 20,2 13,6 33,1 14,1

dont secteur pétrolier 14,7 89,6 22,8 14,2 37,4 16,2

dont secteur non 
pétrolier 9,5 18,3 10,5 11,1 15,3 3,6

Taux de croissance 
démographique 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9 2,9

Taux d'inflation annuel 
moyen (en %) 4,6 8,8 7,6 7,3 4,2 6,0

Ce tableau met en particulier en évidence le poids du développement de l’activité 
pétrolière sur l’évolution de la croissance du pays alors que le taux de croissance 
pour les autres secteurs, dont le bois, tend à diminuer depuis 5 ans, ceci malgré un 
sursaut en 2004.
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4 - ORGANISATION GENERALE ET FONCTIONNEMENT DU 
SECTEUR BOIS

La couverture forestière représente 78% de la surface du pays (2 200 000 ha sur 
2 805 100 ha).

L'essentiel de l'exploitation s'exerce sur la partie continentale où 1 400 000 ha de 
forêt (soit les deux tiers) sont exploités par une soixantaine de concessionnaires. En 
comparaison avec des pays comme le Cameroun et le Congo, où les zones 
exploitables ne dépassent pas 50 %, la situation équato-guinéenne frôle la 
surexploitation.

L'attribution des concessions, toujours consentie par décret présidentiel, est régie 
par la loi forestière de janvier 1997 qui vient en remplacement de l'ancienne loi de 
1991.

Au début des années 2000, 59 concessions étaient recensées, correspondant à trois 
types différents :

- les concessions de courte durée (5 ans) réservées aux nationaux et limitées à 
10 000ha. Elles représentent 11% des surfaces exploitables.

- les concessions de durée moyenne (10 ans) d'une superficie comprise entre 
10 000 et 30 000 ha, avec obligation de disposer d'installations de 
transformation. 24 concessions de ce type occupent 35% des surfaces 
exploitables.

- les concessions de longue durée (15 ans), de plus de 30 000 ha. Les 15 
concessions attribuées concernent 717 000 ha, soit 54 % des surfaces 
forestières exploitables.

41 - Les principales sociétés forestières en activité

Les principales sociétés, parmi la vingtaine actuellement en activité dans le secteur 
de l'exploitation forestière, sont les suivantes :

ANISOK MONGOLA, entreprise d’origine espagnole, appartenant maintenant à 
SHIMMER
CHILBO, société nord-coréenne
EFUSILA
EXFOSA, sous gérance espagnole, mais qui appartient à la société SHIMMER 
MATROGUISA
SAFI S.L., société espagnole basée à Valence
SHIMMER International, société filiale du grand groupe international malaisien 
RIMBUNAN HIJAU, qui vient de lancer une nouvelle usine de déroulage à
Mongomo (prévision de 50 000m3 de grumes d’Okoumé par an)
SIJIFO International, société chinoise
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SINOSA
SITSA
SOFMAL, société libanaise dont l’activité est uniquement axée sur l’exploitation 
forestière
SOFOGE, entreprise libanaise (activité incertaine)
SOMAGUI Forestal

42 - Une production forestière en déclin depuis 1999

Le tableau ci-dessous présente l’évolution de la production forestière (en milliers de 
m3 EBR) sur les 15 dernières années.

Sources : OC1PEF et BEAC, Secrétariat Exécutif de la CEMAC, Comité de convergence de la zone franc

1991 1992 1993 1994 1995 19
96 1997 1998 

121,3 159,5 191,2 266,7 364,1 471,1 757,1 421,9

1999 2000 2001 2002 2003 2004
estimation

2005
prévisions

776,1 714,9 669,9 531,5 528,5 513,5 513,5

Cette évolution est représentée sur le graphique ci-dessous.

Evolution de la production forestière entre 1991 et 2004

CIRAD-Dist
UNITÉ BIBLIOTHÈQUE 
Baillarguet
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La production 2005 n’est pas représentée sur le graphe car elle ne correspond dans 
le tableau qu’à une prévision considérée comme égale à l’estimation 2004.

La production forestière de Guinée équatoriale a augmenté jusqu’en 1999 pour 
atteindre un record de près de 800 000m3 cette année là.

Malgré une chute ponctuelle en 1998 liée à la crise asiatique et à l’effondrement de 
la demande associée (l’Asie, principalement la Chine, est le premier client du pays 
pour le bois), cette augmentation a été régulière exceptée en 1997 avec un 
accroissement exceptionnel de 61% en 1 an.

L’entrée en lice de l’entreprise malaisienne Shimmer a été en partie à l’origine de 
cette intensification de la production. En 1997, Shimmer bénéficiait de concessions 
d’exploitation sur plus de 200 000 hectares, seul ou en association, et, pour la même 
année, ses activités représentaient 42 % (321 000 m3) de la production totale du 
pays.
Shimmer est donc devenu le leader du secteur, supplantant ABM (association de 
trois compagnies espagnoles), Sofega (fondée par des intérêts libanais), Anisok 
Mongola (fusion de deux entreprises espagnoles), Exfosa (fondée par des intérêts 
espagnols), et Chilbo (détenue par des intérêts nord-coréens).

Il semble que le «modèle Shimmer », autrement dit l’exploitation indirecte via des 
sous-traitances (que l’on peut opposer à la propriété directe), se soit généralisé, 
passant de 36% de la production en 1996 à 60 % en 1997. Ce système permet aux 
détenteurs de concessions privés de moyens de production d’assurer l’exploitation 
de leurs biens par l’intermédiaire d’une tierce partie

Après 1999, la production a ensuite décru de façon constante. Officiellement, cette 
diminution est due à l’application progressive de la loi forestière de 1997 qui vise à 
éviter une surexploitation de la ressource et à favoriser la gestion durable de la 
ressource-bois.

Les autorités prévoyaient ainsi une diminution progressive de 10% par an au cours 
des années suivantes pour parvenir au seuil fixé de 450 000 m3 qui, selon la FAO, 
correspond au plafond annuel à ne pas dépasser pour assurer la durabilité de la 
ressource.

En réalité, une majorité d’opérateurs du secteur-bois équato-guinéen considèrent 
que cette diminution de la production est liée avant tout à un épuisement de la 
ressource forestière dont l’espérance de vie est perçue par beaucoup comme très 
courte (5 à 8 ans pour les plus optimistes, 2 à 3 ans pour les plus pessimistes).

Cette chute de la production entraîne une participation négative du secteur à la 
croissance économique nationale (-0,3% en 2002). Ainsi, la part relative du secteur 
forestier dans les exportations nationales a chuté passant de 75% des exportations 
en 1991, à 40% en 1995
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Il est à noter que la Guinée équatoriale est un des pays de la région d’Afrique 
centrale où cette diminution de la production forestière est la plus sensible, comme 
le montre le tableau ci-dessous.

PRODUCTION (en 
milliers de m3 EBR) 2000 2001 2002 2003 2004

estimation
2005

prévisions.

Guinée Équatoriale 714,9 669,9 531,5 528,5 513,5 513,5

Cameroun 2950,0 2070,0 1931,3 1738,2 1998,9 2078,9

RCA 806,8 782,3 737,5 524,5 502,8 531,0

Congo 739,7 1023,8 1375,6 1574,6 1779,5 2092,0

Gabon 3034,1 2800,0 2500,0 2421,0 2208,6 2435,0

43 - Principales essences exploitées

L’Okoumé demeure l’essence largement majoritaire en Guinée équatoriale avec 
environ 80% de la totalité de la production.
Il faut rappeler que ce pays, comme le Gabon, est indu en quasi-totalité dans l’aire 
de répartition de cette essence.

L’Okoumé de Guinée équatoriale a la réputation de produire un bois de meilleure 
qualité que celui du Gabon, en relation avec une vitesse de croissance plus lente.
Cette essence est essentiellement exploitée pour être exportée sous forme de 
grumes, une petite partie de la production étant déroulée sur place pour la 
production de placages destinés à l’exportation (voir ce chapitre).

Les autres essences exploitées derrière l’Okoumé sont successivement :
- l’Ilomba (bois de déroulage),
- l’Okan (bois très dur et très durable pour des utilisations extérieures ou du 

parquet),
- l’Azobé (bois très dur et très durable pour des utilisations extérieures et des 

ouvrages hydrauliques),
- les Andoungs (essences secondaires de menuiserie intérieure),
- le Tali ou Elondo (bois très dur et très durable pour des utilisations extérieures 

ou du parquet, très apprécié en péninsule ibérique),
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La répartition de ces essences est donnée sur le graphique suivant (données 1999, 
année de production maximum en Guinée équatoriale).

Répartition de la production en bois par essence

44 - Première transformation du bois en Guinée équatoriale

Rappel : la presente etude était axee sur les possibilités de développement des 
EXPORTATIONS DE BOIS SCIES PRESENTANT UN COMPLEMENT DE VALEUR AJOUTEE (PRE­
DEBITS, VOIRE PRODUITS FINIS OU SEMI-FINIS).

La partie de la production forestière transformée localement reste faible, en 
moyenne inférieure à 10% (mais sans doute supérieure aux valeurs de 2 ou 3% 
mentionnées dans la littérature, valeurs qui souvent ne prennent pas en compte la 
production de bois sciés pour le marché local et dont certaines escamotent les taux 
de conversion entre grumes et produits transformés).

441 - Déroulage

Parmi les sociétés forestières précédemment listées, 6 ou 7 disposent d’unités de 
déroulage pour la fabrication de placages : ANISOK MONGOLA, CHILBO, EXFOSA 
(l’activité de déroulage de cette société aurait cependant cessé courant 2004), SAFI, 
SHIMMER, SIJIFO, SOMAGUI Forestal.

Les placages produits (principalement Okoumé puis llomba et accessoirement Aiélé) 
sont uniquement destinés à l’exportation.
La consommation locale de placages est quasiment nulle et le pays ne dispose 
d’aucune unité de fabrication de contreplaqué.
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Les volumes de placages exportés (voir ce chapitre) peuvent donc être assimilés à 
la production nationale de placages.

442 - Sciage

Jusque dans les années 1995, la Guinée équatoriale disposait d’un réel tissu 
industriel dans le domaine de la première transformation des bois par sciage, et le 
volume produit et exporté de bois sciés représentait un pourcentage non négligeable 
de la production totale.
De nombreuses scieries ont fermé depuis une dizaine d’années, certaines ayant eu 
une activité très soutenue (ex. : SIEM, entreprise italienne de déroulage et de sciage 
qui a employé jusqu’à 1200 personnes).

La production de sciages pour l’exportation a augmenté jusqu’en 1988, puis a 
diminué jusqu’en 1995 pour s’effondrer totalement à partir de 1996 (voir schéma 
correspondant au chapitre suivant).

Aujourd’hui, on distingue deux types de production de bois sciés :
- sciage dans des petites unités de transformation qui répondent 

principalement aux besoins du marché local,
- sciage « sauvage » à la tronçonneuse à proximité des chantiers 

d’exploitation.

4421 - Unités de sciage

Sur Bata où étaient localisées les principales unités de transformation du bois du 
pays, seules deux scieries autonomes, c’est à dire n’appartenant pas à des sociétés 
forestières, continuent à fonctionner : scierie Angel Ondo et scierie Masa.
Ces deux scieries ont été visitées durant la mission en Guinée équatoriale. Leurs 
caractéristiques sont les suivantes :

* Scierie Angel Ondo

- effectifs : 17 personnes,
- activité : sciage et profilage de bois divers,
- principales essences transformées : principalement Doussié et Iroko, puis 

Okoumé, Dibétou, Ovengkol, Douka, Movingui, Bilinga, Bossé, Ayous ... (au 
total, sans doute plus d’une vingtaine d’espèces),

- origine des bois : divers chantiers d’exploitation guinéens,
- prix d’achat des bois : entre 20000 et 25000 CFA / m3 en moyenne, les prix 

variant beaucoup selon les espèces,
- volumes produits : plusieurs centaines de m3 jusqu’à plus de 1000 m3 par an,
- équipements : scie à ruban avec volant de 120cm ; certaines billes sont 

débitées à la tronçonneuse,
- dimensions des produits toutes sections et toutes longueurs 

(essentiellement inférieures à 4m),
- séchage : bois ressuyés ou séchés à l’air verticalement (15 jours à 1 mois ou 

plus),
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- 2ème transformation : rabotage et profilage sur de petites machines en poste 
individuel (dégauchisseuses, raboteuses, toupies, scies circulaires) pour la 
fabrication de produits divers tels que lambris, clins, bois d’extérieur...,

- commercialisation : uniquement sur le marché local, aux particuliers, 
menuisiers et charpentiers,

- prix de vente des bois : 150 000 à 200 000 CFA/m3 selon les essences (les 
sciages de Douka et de Doussié sont vendus les plus chers).

* Scierie Masa

- effectifs : 12 personnes,
- activité : sciage uniquement (activité épisodique),
- principales essences transformées : tout venant, principalement Doussié et 

Iroko, puis Douka, Acajou, Movingui,
- origine des bois : divers chantiers d’exploitation,
- volumes produits : très variables, entre quelques dizaines et quelques 

centaines de m3 par an,
- équipements : scie à ruban avec volant de 140cm,
- dimensions des produits : toutes sections et toutes longueurs,
- séchage : bois ressuyés ou séchés à l’air,
- commercialisation : principalement marché local (particuliers, menuisiers, 

charpentiers..) mais aussi exportation de façon très variable (entre 15 et 50% 
de la production suivant la demande),

- prix de vente des bois : 150 000 à 250 000 CFA/m3 selon les essences (prix 
les plus élevés pour le Doussié).

Quelques sociétés forestières disposent aussi d’unités de sciage pour la production 
de bois destinés à satisfaire leurs propres besoins ou pour répondre aux demandes 
ponctuelles de certains clients à l’exportation (Chilbo, Sitsa, SAFI..).
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Scierie Angel Ondo
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Scierie Masa
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4422 - Sciage à la tronçonneuse

L’essentiel du marché local et de l’offre à l’exportation est couvert par la production 
de bois dits « sauvages » débités en forêt à la tronçonneuse.

Ce type d’activité illégale, très fréquent dans toutes les zones de production 
forestière en régions tropicales, a pris une ampleur remarquable en Guinée 
équatoriale du fait du déclin du secteur de la 1ère transformation et du trop faible 
nombre de scieries malgré une demande limitée mais soutenue au niveau local ou à 
l’exportation.

Cette activité concernerait plusieurs centaines d’opérateurs même si le volume de 
bois effectivement scié dans ces conditions reste impossible à quantifier.
Les produits sciés sont destinés au marché local mais aussi à l’exportation, via des 
unités rudimentaires de rabotage implantées elles-aussi au voisinage des zones de 
production (voir sous-chapitre suivant).

L’activité de sciage « sauvage » à la tronçonneuse est la plupart du temps couplée 
avec une activité illégale d’exploitation ou de récupération de grumes.

Les conséquences de telles pratiques sont particulièrement néfastes à différents 
niveaux :

Sur un plan écologique

L’exploitation forestière classique suit les règles établies dans l’aménagement 
durable. Les pratiques informelles d’exploitation ne respectent pas ces règles 
fondamentales et l’aménagement durable est remis en cause. Il s'agit du non- 
respect des DME et du non-respect des surfaces d’assiette pour les plus 
importantes.

Dans les zones littorales ou à proximité des zones urbaines, les exploitations 
illégales se répètent sur des intervalles de temps relativement courts sur des 
surfaces déjà exploitées légalement ou illégalement. De ce faits la dégradation de 
ses surfaces forestières est plus rapide et favorise l’arrivée des agriculteurs.

L’ouverture désordonnée de pistes de vidange ou de sorties de bois facilite l’accès à 
la forêt pour les chasseurs. La pression sur la faune en est donc également accrue.

Sur le plan fiscal

Toutes les pratiques informelles du secteur forêt - bois ont plus ou moins d’impact 
sur le système fiscal en vigueur. A partir du moment où les différentes taxes prévues 
ne sont pas couvertes par les opérateurs, c’est un manque à gagner direct pour les 
services fiscaux et l’état.
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Sur le plan économique

Le nom respect des diamètres (DME) diminue la valeur de la forêt et hypothèque la 
valeur d’avenir de cette forêt. Ceci est d’autant plus vrai que l’exploitation se fait sur 
quelques essences très demandées sur les marchés (Iroko, Doussié...).
La fabrication d’équarris à la tronçonneuse en forêt permet de passer outre les 
contraintes habituelles d’un diamètre suffisant pour obtenir en scierie des 
rendements intéressants.
Le renchérissement des taxes forestières amène les entreprises à rentabiliser ces 
redevances d’une façon ou d’une autre : prélèvement de volumes plus importants 
que ceux autorisés, non-respect des DME,...

L’augmentation des niveaux de taxation plutôt que l’amélioration des pourcentages 
de recouvrement de taxes entraîne une fermeture partielle ou définitive d’entreprises 
qui s’acquittent de leurs taxes et le développement de celles qui ne les acquittent 
pas.

Ceci n’est pas sans conséquence sur le plan social du fait des pertes d’emplois et de 
revenus pour les particuliers comme pour les communautés.
Ces pertes sont loin d’être compensées par les emplois crées par le secteur 
informel : ceux-ci sont en effet caractérisés par leur instabilité et leur précarité.

443 - Unités de rabotage pour les bois sciés destinés à l’exportation

Les bois sciés à la tronçonneuse présentent de très mauvais états de surface. Pour 
une utilisation locale mais surtout pour le marché de l’exportation, ces bois doivent 
être repris afin de présenter une qualité de débit minimum qui corresponde aux 
besoins du client final.

Ces bois sont donc repris et profilés dans de petites unités de rabotage installées au 
voisinage de la source d’approvisionnement sur des sites très rudimentaires.
Environ 8 unités de rabotage de ce type fonctionnerait au voisinage de Bata. Une de 
ces unités a été visitée durant la mission en Guinée équatoriale, la raboterie Guine 
Mar  S.L.

Ces unités présentent un certain nombre de constantes quant à leur mode de 
fonctionnement et à leur organisation :

* Personnel
Petits pools de permanents (le plus souvent 3 à 5) appuyés par des équipes 
d’intermittents (6 à 8 personnes).

* Activité
Uniquement rabotage et mise à dimension des débités bruts sciés à la 
tronçonneuse.
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Raboterie Guiñe Mar S.L.

* Equipements utilisés
Dégauchisseuses, raboteuses, scies circulaires pour le délignage, ébouteuses ; ces 
unités ne disposent pas d’équipement pour faire du profilage.
Ces différentes machines à bois sont rassemblées sur des petites plates-formes 
sous des abris de fortune.

* Essences transformées
Surtout des bois durs tels que le Doussié et l’Iroko5, puis l’Okoumé, le Sapelli5, 
l’Acajou, le Dibétou, le Douka5, l’Ovengkol5, le Bossé ainsi que d’autres essences 
secondaires diverses ; ces raboteries ne travaillent pas les bois très durs comme le 
Tali, l’Okan ou l’Azobé car ces bois ne peuvent pas être débités à la tronçonneuse.

5 Essences particulièrement recherchées et appréciées en Espagne, quasi unique destination de ces 
bois “sauvages”.

* Ordres de grandeur des prix d’achat des bois bruts
- Iroko : 70 000 CFA (bois récupérés sur les chantiers de sciage) à 100 000 CFA 
(bois livrés en raboterie)
- Doussié : 100 000 CFA (bois récupérés sur les chantiers de sciage) à 130 000 CFA 
(bois livrés en raboterie)

* Dimensions des produits
Longueurs : le plus souvent jusqu’à 4,2m (limitation de la longueur pour des 
questions de maniabilité des bois).
Sections : toutes largeurs et toutes épaisseurs (majoritairement grosses épaisseurs, 
80 à 100mm, ).

Rapport final .......................................... Juin 2005 ........................................................ Page 20 / 45



Diagnostic approfondi du secteur bois - Guinée équatoriale

* Volumes produits
Suivant les unités, quelques dizaines à quelques centaines de m3 par mois.

6 Afrom Guinea, Apdo 222, Bata (tel fixe : 082394, mobile du Directeur Financier Bernardo Nvé 
275586, mobile du Directeur financier Gonzalo Esono 275509).
Cecris SL - Carpinteria Maderas CM, Cl Udubuandjolo, S/N - Bisa, Apdo de correos, 283, Bata, 
tel/fax (240) 84264 (mobile du Directeur Jorge Biahakne 240 73696), email : cecris@intnet.gq

* Séchage
A l’air, de 15 jours à 2 mois suivant la demande et l’urgence des commandes.

* Commercialisation
Le meilleur choix (4-faces nettes, équivalent en réalité d’une qualité FAS « moins ») 
est destiné à l’exportation (60 à 90% de la production), le deuxième choix (bois 
présentant des noeuds et autres défauts) est écoulé sur le marché local.

* Ordres de grandeur des prix de vente des bois rabotés
200 000 à 250 000 CFA/m3 selon les essences ; le Doussié est l’essence dont les 
prix sont les plus élevés.

45 - Des entreprises de seconde transformation organisées et 
structurées uniquement pour le marché local, mais à soutenir

L’exportation depuis la Guinée équatoriale de produits-bois élaborés est aujourd’hui 
quasi inexistante, le secteur de la deuxième transformation du bois étant uniquement 
composé de petites entreprises de structure le plus souvent artisanale.

Ces entreprises alimentent uniquement le marché local. Elles sont de taille réduite et 
leur activité est trop limitée pour envisager une ouverture vers les marchés à 
l’exportation.
Les responsables de ces entreprises ne sont pas près à s’engager dans une telle 
démarche et ne l'envisagent pas.

Certaines de ces entreprises, bien qu’uniquement tournées vers le marché local, 
sont cependant engagées dans des processus dynamiques de développement : 
Equila, Afrom Guinea, Palmareno Cecris, Charly, Palo Rojo.

Leur activité en croissance dénote une volonté certaine de la part de leurs dirigeants 
de sortir d’une activité artisanale pour passer à un niveau semi-industriel ou 
industriel.
Ces entreprises sont le plus souvent polyvalentes autour d’une activité générale de 
menuiserie qui intègre la fabrication de meubles, l’ébénisterie, la construction-bois.
Parmi ces entreprises, on peut notamment citer les sociétés Afrom Guinea et Cecris 
S.L.6 Ces entreprises mériteraient d’être soutenues et sont demandeuses d’appuis 
extérieurs pour développer leur activité sur le marché intérieur : transferts de 
technologie, formation, soutien à l’investissement.
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Menuiserie Cecris S.L.
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5 - LES EXPORTATIONS DE BOIS DE GUINEE EQUATORIALE - 
CAS DES BOIS SCIES

Les données relatives aux volumes de bois exportés, à leur origine (entreprises 
exportatrices) et à leurs destinations ont pu être obtenues auprès de deux sources : 
- OCIPEF (Oficina de Control, Información y Promoción de Especies Forestales), 
- agence maritime ASEMAR S.A. par laquelle transite l’essentiel des bois exportés 
de Guinée équatoriale.

On observe quelques écarts entre les valeurs fournies par ces deux sources, mais 
les ordres de grandeurs des valeurs annoncées sont comparables.

Certaines statistiques sur les années récentes, notamment celles fournies par 
l’OCIPEF, sont incomplètes.
A partir de 2000 (fin du projet CUREF), on observe de plus certaines divergences 
entre différents documents produits par l’OCIPEF.

La quasi-totalité de la production forestière est exportée, principalement sous 
forme de grumes, puis pour une petite partie sous forme de placages (6 à 7 
sociétés forestières sont équipées d’unités de déroulage), et de façon marginale 
sous forme de sciages.
Bata et Kogo sont les deux ports d’exportation des bois ; fin 2004, il semblerait que 
les exportations depuis Kogo se soient arrêtées.
La seule consommation locale est celle de sciages ; cette consommation ne peut 
être quantifiée puisqu’elle est issue en grande partie d’une production de bois 
« sauvages ».

51 - Evolution des exportations par type de produit de 1990 à 2003

Le tableau page 25 présente l’évolution des exportations de grumes, placages et 
sciages de 1990 à 2003 et l’évolution correspondante des prix moyens de ces 
produits (source : OCIPEF).

Les 3 graphes ci-après reprennent d’une part l’évolution comparée de la production 
et des exportations de grumes sur cette période, puis l’évolution des exportations de 
placages et de sciages.
Le premier graphe met bien en évidence la stricte correspondance entre le niveau 
de production et le niveau d’exportation, ceci lié au très faible potentiel de 
transformation du pays.

On retrouve sur ce graphe la chute de production liée à la crise asiatique en 1998 
ainsi que la diminution de production, donc des exportations, à partir de 1999, 
phénomènes cité au chapitre précédent.
Les exportations de placages augmentent de façon régulière jusqu’en 2000 puis 
évoluent de façon désordonnée à partir de cette date, avec une poussée brusque en 
2001 (exportations ayant presque doublé en 1 ans) suivie d’une chute très brutale 
l’année suivante.
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EVOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION ET DES EXPORTATIONS 
DE GRUMES DE 1990 A 2003

EVOLUTION DES EXPORTATIONS DE PLACAGES

EVOLUTION DES EXPORTATIONS DE SCIAGES DE 1990 A 2003
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En m3 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996

Production grumes n.d. 121 326 159 531 191 236 266 724 364 158 471 165

Exportation grumes 135 675 114 342 132 140 156 340 216 566 267 346 406 406
Exportation sciages 15 694 13 225 9 208 4 852 4 352 4 154 1 369
Exportation placages 7 455 6 282 3 415 7 537 8 423 9 337 13 553

Total Exportations 158 824 133 849 144 763 168 729 229 341 280 837 421 328

Prix CCFA/m3)
Prix moyen sciages n.d. n.d. n.d. 45 679 99 958 127 300 134 914
Prix moyen placages n.d. n.d. n.d. 37 711 95 577 122 000 132 614
Prix moyen grumes n.d. n.d. n.d. 27 801 55 784 60 847 58 962

Valeurs des export. 
x10' CFA

5 678,0 4 941,0 4 401,0 4 852,3 13 321,0 17 935,1 25 944,5

En m 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Production grumes 757 174 421 933 776 087 689 170 634 769 574 155 419 500

Exportation grumes 676 265 381 842 664 651 599 330 589 355 519 858 438 293
Exportation sciages 217 825 743 2 193 3 030 4 285 1 056
Exportation placages 17 589 19 307 17 007 15 703 28 403 13 103 26 287

Total Exportations 694 071 401 973 682 401 617 226 620 788 537 246 465 636

Prix (CFA/m3)
Prix moyen sciages 157 874 132 896 155 368 152 105 157 370 135 940 n.d.
Prix moyen placages 135 266 131 488 133 269 127 972 125 033 127 627 n.d.
Prix moyen grumes 62 542 53 147 55 623 59 755 58 980 59 663 n.d.

Valeurs des export. 
x 10' CFA

44 708,5 22 942,0 39 351,9 38 156,1 38 788,3 33 270,9 33 381,9
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Les exportations de sciages ont décru régulièrement depuis 1990 jusqu’en 1997 puis 
une remontée s’est amorcée jusqu’en 2002.

La tendance s’est inversée à partir de 2002 et les données disponibles pour le 1er 
semestre 2004 (voir sous-chapitre suivant) confirment cette tendance.

52 - Exportations durant le premier semestre 2004

Les données concernant le premier semestre 2004 sont les plus récentes parmi 
celles récoltées durant la mission en Guinée équatoriale (sources : ASEMAR S.A.).

521 - Exportations par produit et par destination (1er semestre 2004)

Pays importateurs Grumes Placages Sciages

Chine 73857 1000
France 8817 3656
Portugal 7689 3314
Espagne 5713 7341 364
Allemagne 3945
Sénégal 2640
Maroc 2183
Inde 2003
Turquie 1230
Belgique 20
Italie 122
USA 398

TOTAL 108077 15851 364

Sur la période étudiée, la Chine constitue le premier client de la Guinée équatoriale 
pour les grumes avec 68% des exportations.
Les 3 pays euro-méditerranéens, France, Portugal puis Espagne se placent très loin 
derrière

L’Espagne est le premier importateur de placages (46% des exportations), suivi par 
la France et le Portugal puis la Chine (illustration de la tendance récurrente de la 
Chine à favoriser les importations de matière première brute au détriment des 
produits transformés).
Ces exportations de placages concernent essentiellement l’Okoumé et à un niveau 
moindre l’Ilomba (cf. § 523).

L’Espagne est l’unique acheteur de sciages.
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L’extrapolation de ces données partielles à l’ensemble de l’année 2004 est délicate, 
ces données étant peut-être incomplètes et ne reflètent pas fidèlement l’activité 
réelle sur une demi-année.
Cependant, on retrouve les tendances mises en évidence dans le sous-chapitre 
précédent : forte diminution des exportations de grumes et de sciages et stabilité 
voire augmentation des exportations de placages (directement liées à une 
augmentation de la production, notamment avec le lancement d’une nouvelle unité 
de déroulage par Shimmer à Mongomo).

Les ports de déchargement des 5 principaux pays importateurs sont les suivants :
Chine : Zangjiangang, Yangzhou, Lanshan, Lian Yun Gan, Dalian
France : La Pallice, puis ponctuellement Bayonne, Dunkerque
Portugal : Leixoes
Espagne : Valencia et Sagunto, puis Pasages
Allemagne : Nordenham 

522 - Exportations des produits-bois par entreprise forestière (1er semestre 
2004)

Entreprise Grumes Placages Sciages

SHIMMER Intl 73849 6255
SOFMAL 20899
CHILBO S.L. 4815 1232 54
SITSA 4073 198
MATROGUISA 3497
ANISOK S.A. 500 3637
EXFOSA 444 146
PEMATRA 112
SIJIFO 3868
SOMAGUI Forestal 713

TOTAL 108077 15851 364

Sur la période de référence, le tandem SHIMMER International - SOFMAL 
représente 88% des exportations de grumes (respectivement 68% et 19%).

SHIMMER demeure le leader incontesté de la production forestière en Guinée 
équatoriale, tant pour la production de grumes que de placages (40% des 
exportations)

Pour les exportations de placages, SIJIFO et ANISOK se situent à peu près au 
même niveau avec respectivement 24% et 23% des exportations.
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Sachant que ANISOK a été repris par SHIMMER, que SIJIFO est une société 
chinoise, et CHILBO une société nord-coréenne, la production de placages en 
Guinée équatoriale dépend donc en quasi-totalité d’intérêts sud-asiatiques.

Les exportations de sciages reviennent à CHILBO et SITSA qui disposent d’unités 
de sciage destinées aussi à satisfaire leurs propres besoins en bois, ainsi que 
PEMATRA, société d’intermédiaires qui collecte les bois sciés produits par les 
raboteries qui reprennent les bois sciés à la tronçonneuse.

Il est à noter que SAFI n’apparaît pas dans les listes des sociétés exportatrices 
durant le 1er semestre 2004, peut-être parce que les chiffres concernant cette 
entreprise sont englobés dans ceux de SOMAGUI.

523 - Exportations par essence (1er semestre 2004)

Essence Grumes Placages Sciages
Okoumé 34192 10290 30
Tali 7333
Azobé 6403
Padouk 2003
Eyong 1322
Izombé 318
Iroko 100 310
llomba 3856

divers 56406 1705 24
Total 108077 15851 364

Comme mentionné précédemment, l’Okoumé est l’essence la plus produite donc 
exportée, tant en grumes qu’en placages. La deuxième essence pour le déroulage 
est l’Ilomba qui n’est pas exporté en grume (sur la période de référence).

Les bois durs à très durs (bois d’extérieurs et bois à parquet, Tali, Azobé, Padouk) 
constituent ensuite l’essentiel des volumes exportés en grume.

Sur la période, l’Iroko apparaît davantage exporté sous forme de sciages que de 
grumes (essence très appréciée en Espagne sous forme de sciage, mais son 
exportation en grume peut nécessiter un désaubiérage délicat et coûteux).
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53 - Cas des bois sciés

531 - Caractéristiques du courant d’exportation de sciages équato-guinéens

Indépendamment de la production de sciages destinés au marché local, production 
très difficile à estimer car provenant essentiellement du secteur informel, la Guinée 
équatoriale exporte de très petits volumes de sciage.
Les caractéristiques de cette activité sont les suivantes :

• Production issue des unités de sciage de quelques sociétés forestières 
(Chilbo, Sitsa, SAFI), mais surtout d’une activité informelle de sciage à la 
tronçonneuse sur les zones d’exploitation, avec reprise des bois bruts (dits 
bois « sauvages ») dans des unités de rabotage très flexibles.

• Exportation des bois en direct par les sociétés forestières concernées ou par 
des intermédiaires qui travaillent avec les raboteries ; deux intermédiaires de 
ce type interviendraient pour les sciages : société Pematra d’une part et Lino 
& Angelo Cavoza d’autre part ; ces intermédiaires prennent en charge 
l’ensemble des démarches et formalités administratives (très lourdes en 
Guinée équatoriale !) qui permettent d’obtenir l’autorisation d’exportation.

• Essences concernées : principalement Iroko puis Doussié, puis d’autres bois 
mi-durs recherchés en Espagne.

• Volumes concernés : quelques centaines de m3.

532 - L’Espagne, unique acheteur de sciages équato-guinéens

L’Espagne est actuellement l’unique acheteur des quelques centaines de m3 de 
sciages équato-guinéens exportés chaque année.

L’enquête auprès des acheteurs ou utilisateurs potentiels espagnols de sciages 
équato-guinéens a été délicate et longue à mener, ces opérateurs ayant toujours 
une certaine réticence à aborder ce sujet, voire même à faire un « blocage » 
complet.
Ceci s’est illustré notamment par l’absence de réactivité de l’AIDIMA quant à son 
implication dans le projet.

Un nombre non négligeable d’opérateurs du secteur bois espagnol importent ou 
utilisent des sciages équato-guinéens mais en parlent difficilement. Certains de ces 
opérateurs s’étaient engagés à fournir des informations complémentaires à l’issue 
des contacts directs pris lors de la mission en Espagne, mais les nombreuses 
relances sont toutes restées lettre morte.

Ce comportement est entre autre lié au fait que ces bois sont en grande partie 
d’origine illégale (bois « sauvages ») donc constituent une source 
d’approvisionnement peu avouable.
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L’AEIM, association espagnole des importateurs de bois, annonce d’ailleurs la mise 
en place d’un code de « bonne conduite » pour les achats de bois tropicaux 
interdisant notamment la commercialisation de bois « sauvages ».
Les sciages équato-guinéens sont directement visés par cette mesure et les 
importateurs espagnols, via l’AEIM, semblent donc vouloir se démarquer des 
pratiques d’exploitation ou de transformation illégales antinomiques d’une gestion 
forestière durable dans ce pays.

Cependant, les sciages équato-guinéens continueront à constituer pour certains 
utilisateurs un approvisionnement d’appoint attractif.
De façon unanime, ils sont considérés par les opérateurs espagnols comme de 
mauvaise qualité, mal débités, non classés.

Le plus souvent, ce sont cependant des grosses sections qui sont importées et que 
les utilisateurs considèrent comme une matière première brute qu’ils re-débitent à 
leur convenance et dont ils tirent le meilleur profit.

Les sciages équato-guinéens sont avant tout recherchés pour leur prix très 
bas et par les essences concernées, notamment l’Iroko.

Il n’a pas été possible d’obtenir des ordres de prix auprès des opérateurs espagnols, 
si ce n’est l’information selon laquelle l’achat de ces bois est financièrement très 
intéressant.

A partir des prix départ Guinée équatoriale annoncés par les producteurs locaux, il 
est possible de reconstituer un prix arrivée Espagne (CIF) en intégrant un coût 
estimé de fret.

Pour les sciages d’Iroko, on arrive ainsi à un prix rendu Espagne estimé compris 
entre 450 et 550 euros, soit 30 à 40% moins élevé que celui de l’Iroko scié 
provenant des autres pays producteurs dans un circuit légal de commercialisation.

Ce facteur prix est sans doute la raison majeure pour laquelle des importateurs et 
utilisateurs espagnols continuent à travailler avec cette source 
d’approvisionnement qui est pourtant limitée et dont l’accès est difficile.
Les entreprises suivantes commercialisent ou utilisent ainsi chaque année quelques 
dizaines à quelques centaines de m3 de sciages équato-guinéens, toujours de façon 
ponctuelle et occasionnelle :
. Pavimentos Arrondo S.A, à Gabiaria (pays basque), spécialisé dans les pièces de 
grosse section et le parquet,
. Camasa, Valencia, importateur,
. Tamalsa, Valencia, importateur (détenait la société EXFOSA puis l’a revendu),
. Maelsa, Valencia, importateur, lié au fabricant de panneaux Tableros Ferrer,
. Sierolam, Oviedo, fabricant de lamellé-collé, entre autre en Iroko.

Cas de la France
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La France n’importe pas de sciages équato-guinéens mais une entreprise 
d’importation de bois tropicaux, WMI (Wood Merchandising International, Versailles, 
M. William Mazia), mène occasionnellement une activité de courtage sur des 
sciages d’Iroko uniquement revendus en Espagne (considérée comme la seule 
destination possible pour ces bois7), notamment pour un client spécialisé dans la 
fabrication de lamellé-collé.

7 Sans doute car seuls des utilisateurs espagnols, compte tenu des traditions qui unissent l’Espagne 
avec la Guinée équatoriale et en connaissance de cause sur les possibilités techniques de 
transformation du pays, peuvent accepter ces sciages mal débités, non classés, mais recherchés 
pour leur prix et les essences tratées (en particulier Iroko). L’achat de ce type de bois suppose d’être 
intégré dans des circuits de commercialisation particuliers, très confidentiels.

Les transactions se font par l’intermédiaire d’un second courtier français qui 
intervient sur le Gabon et le Congo ou par Cavoza, un des deux courtiers- 
intermédiaires « patentés » de Guinée équatoriale.
Les quantités concernées restent très limitées, quelques centaines de m3 par an
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6 - UN SECTEUR FORET-BOIS EN GRANDE DIFFICULTE

Le secteur forêt-bois équato-guinéen suscite de vives et nombreuses inquiétudes de 
la part de la plupart des observateurs et intervenants locaux ou extérieurs. Ce 
secteur est considéré par certains comme totalement sinistré et le pessimisme est 
généralement de rigueur.

Les difficultés que traverse ce secteur en Guinée équatoriale ont des origines 
multiples, conjoncturelles mais aussi structurelles, qui peuvent être expliquées à 
différents niveaux.

61 - Le poids de l’histoire

Rappel sur l’évolution politique de la Guinée équatoriale
A l’issue d’une colonisation espagnole qui a débuté à la fin du XVIIIe siècle, la Guinée équatoriale a 
accédé à l’indépendance le 12 octobre 1968. En 1972, le général Macias Nguéma, autoproclamé 
Président à vie, interdit toute opposition politique et rompt les relations avec l’Espagne. La dictature 
particulièrement brutale et sanguinaire qui sévit dès lors jusqu’en 1979 entraîne de profonds 
changements d’ordre politique et économique : réduction de l’aide internationale, départ des 
commerçants, des investisseurs et des techniciens expatriés.
Le 3 août 1979, Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, prend la tête d’un coup d’État qui aboutit à la 
destitution du Président Macias Nguema, son oncle. Le référendum organisé en 1982 conduit au 
retour d’un gouvernement civil.
Deux ans plus tard, est créé le Parti démocratique de Guinée équatoriale (PDGE), parti unique. Le 25 
juin 1989 a lieu la première élection présidentielle au suffrage universel depuis l’indépendance et 
Teodoro Obiang Nguema Mbasogo est élu Président. A la suite d’un référendum constitutionnel, le 
multipartisme apparaît en 1991. Le Président Teodoro Obiang Nguema Mbasogo est réélu en 1996, 
puis en 2002.

Les relations qui unissent la Guinée équatoriale et l’Espagne restent fluctuantes et 
ambiguës. Durant les 25 dernières années, des périodes de « réconciliation » ont 
succédé à des périodes de tension diplomatique, phénomène qui a limité fortement 
les possibilités de coopération constructive de longue durée entre les deux pays.

La plupart des sociétés forestières espagnoles implantées dans le pays se sont 
retirées lors de l’indépendance.

Au début des années 80, le changement politique et la réouverture du pays sur le 
monde occidental a favorisé le retour ou l’implantation nouvelle de sociétés 
forestières. Beaucoup de ces sociétés ont eu cependant des difficultés à assurer et 
maintenir leur activité, et reprochent aux autorités en place de ne pas les avoir 
soutenu.

Le poids de l’histoire continue aujourd’hui à se faire sentir dans les relations entre 
les deux pays, avec des répercussions directes sur le secteur-bois qui a l’origine 
s’est construit et a été porté par des intérêts espagnols.
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62 - Une administration forestière en retrait

621 - L’administration centrale

Le Ministère des Forêts, de la Pêche et de l’Environnement a pour mission de 
diriger, gérer, et faire appliquer la loi forestière, de dicter les dispositions 
réglementaires nécessaires à sa bonne application, de développer une politique 
forestière dont l’objectif est l’accroissement de la production mais aussi la 
conservation des ressources naturelles dans un cadre d’un développement socio- 
économique durable.

La Direction Générale des Forêts est responsable de la bonne application des 
politiques et stratégies de développement établies par le gouvernement en matière 
de gestion, administration et contrôle des ressources forestières tant au niveau de 
leur production que de leur conservation.
Son fonctionnement est assuré par un Directeur Général nommé par le Ministre des 
Forêts.

Un Corps spécial de Gardes Forestiers en charge de la surveillance et du contrôle 
du patrimoine forestier dépend organiquement du Ministère de la Défense Nationale 
et fonctionnellement du Ministère des Forêts. Il est dirigé par un Chef d’Unité ayant 
le rang de Sous-Directeur.

622 - Les structures opérationnelles

6221-OCIPEF

L’OCIPEF (Oficina de Control, Información y Promoción de las Especies Forestales) 
fût créé en 1989 à l’initiative du Ministère des Forêts et avec l’appui financier de 
l’Union Européenne.

Ce Bureau, basé à Bata, est en charge de la coordination des opérations de contrôle 
et de valorisation de la production forestière. Il est aussi en charge de la promotion, 
de la vérification et du contrôle des exportations de bois, y compris le contrôle des 
documents et des autorisations administratives correspondantes.
En relation avec les services administratifs concernés, l’OCIPEF doit réaliser les 
études et contrôles physiques, mécaniques, phytosanitaires et relatifs à la qualité 
des bois et autres produits forestiers destinés à l’exportation, ainsi que le suivi 
statistique de la commercialisation et des exportations des bois.

Jusqu’à la fin des années 90, l’OCIPEF remplissait réellement les fonctions qui lui 
incombaient grâce au travail d’une équipe formée, compétente, dont les objectifs 
étaient clairement définis, et qui disposait des moyens nécessaires pour mener à 
bien sa mission.

Aujourd’hui, l’OCIPEF est en déshérence.
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Les bases de données qui avaient été structurées et qui constituaient un outil majeur 
de suivi de la production et des exportations de bois ne sont plus disponibles.
La plupart des personnels qualifiés ont quitté le service pour passer à la délégation 
du Ministère.
Le suivi de la production et des exportations de bois se fait « à la main », l’outil 
informatique n’étant pas en état de fonctionnement.
Ce Bureau est visiblement livré à lui-même et ne dispose plus des moyens 
nécessaires à son bon fonctionnement.

6222 - INDEFOR

L’INDEFOR (Instituto Nacional de 
Desarollo Forestal, = Institut National 
de Développement Forestier) a été 
mis en place dans le cadre de la 
deuxième phase du projet CUREF, 
opération financée par l’Union 
Européenne et qui fût couronnée de 
succès du fait des résultats obtenus 
(organisation de formations adaptées, 
construction de systèmes de collecte et gestion 
de données, modèles d’inventaires forestiers, 
préconisations de pratiques sylvicoles 
appropriées)8.

8 Le projet CUREF (Conservation et Utilisation Rationnelle des Ecosystèmes Forestiers de Guinée 
Équatoriale) avait été mis en place en juin 1996 avec l'objectif général d'établir les moyens et 
méthodes applicables pour une gestion renouvelable des ressources forestières, en assurant un 
compromis entre conservation et exploitation.
Ce projet dépendait du Ministère des Forêts, de la Pêche et de l'Environnement de Guinée 
Équatoriale et était financé par le Fonds Européen de Développement. Le projet s'est achevée en 
2002 (projet en deux phases dont la première s’est achevée fin 1999).
L'Assistance Technique du Projet avait été assurée par le groupement TRANSTEC-SECA. Elle avait 
notamment consisté en la mise à disposition d'une équipe permanente de six assistants techniques 
appuyés par de nombreuses missions de courte durée d'experts européens. L'administration de 
Guinée Équatoriale avait également mis à disposition plus de quarante techniciens, qui, ajoutés aux 
autres personnels administratifs et contractuels, représentaient un total de plus de 80 personnes.
Les objectifs spécifiques du Projet couvraient de façon cohérente les principaux domaines de la 
gestion des ressources forestières :
* Élaboration d'un Plan de Classification des Terres
* Création d'un Système National d'Aires Protégées
* Amélioration des connaissances sur les ressources forestières et leur utilisation
* Formation et qualification des personnels de l'administration forestière

Cependant, la loi institutionnalisant la création de 
l’INDEFOR n’est pas très explicite quant au rôle et 
aux fonctions spécifiques de cet organisme par 
rapport aux Services homologues du Ministère 
des Forêts.
L’INDEFOR dispose de l’expertise nécessaire 
pour mener à bien la mission qui lui a été confiée.
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Malheureusement, les financements nécessaires à son bon fonctionnement n’ont 
pas été débloqués au-delà du projet CUREF.
En particulier, les moyens alloués pour assurer les déplacements sur le terrain des 
personnes en charge de la gestion forestière et du contrôle des exploitations sont 
inexistants.

Par ailleurs, l’INDEFOR ne dispose que de très peu d’informations sur les conditions 
de croissance des peuplements forestiers et sur les pratiques sylvicoles les plus 
appropriées. Le dernier inventaire forestier, réalisé par la FAO, date des années 80, 
et de nombreuses données et informations sur la structure des peuplements 
forestiers devraient être mises à jour.
En particulier, la dernière mise à jour de la répartition des concessions date de 
1998 ; il apparaît clairement que l’INDEFOR n’a pas une idée précise du réel niveau 
d’exploitation et de la localisation des exploitations.

L’INDEFOR ne fonctionne donc pas de façon satisfaisante compte tenu du peu de 
moyens humains et financiers mis à sa disposition et compte tenu de l’absence 
évidente de volonté politique de rendre cet institut efficace et opérationnel.

Une mission d’assistance technique de l’USDA - Forest Service conduite en août 
2004 a mis en évidence l’ensemble des disfonctionnements de cet institut.
A l’issue de la mission, une série de recommandations techniques de bon sens 
visant à réactiver la capacité d’intervention de l’INDEFOR a été proposée. Ces 
recommandations resteront lettre morte sans une réelle volonté du pouvoir en place 
de se donner les moyens d’appliquer une politique forestière digne de ce nom.

De l’avis général, l’administration forestière n’est pas opérationnelle, ne remplit pas 
sa fonction de contrôle dans les exploitations forestières ce qui laisse le champ libre 
à certaines sociétés forestières pour contourner la loi et procéder dans les 
concessions à des prélèvements supérieurs au niveau admissible.
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63 - Collusion entre pouvoir politique et économie forestière

En dépit de la prééminence des intérêts étrangers, la ressource forestière équato- 
guinéenne contribue de façon majeure à l’économie nationale à travers le paiement 
des taxes et prélèvements divers.

La fiscalité appliquée à l'exploitation du bois se décline en trois volets:
- droits d'occupation annuels,
- redevances de conservation et de récupération, 
- taxes à l'exportation.

Cependant, la nature extrêmement désorganisée et informelle des services 
douaniers et la personnalisation des pratiques financières sont telles qu’en ce qui 
concerne l’industrie forestière, l’État peut être défini comme un simple entrepôt : 
comme dans beaucoup d’autres pays de la région mais avec des pratiques 
poussées à l’extrême, la Guinée Équatoriale utilise les biens publics (la forêt 
nationale) à des fins privées.

L’industrie forestière est une des principales sources de devises et cette part du 
patrimoine national est entièrement contrôlée par le ministre des Eaux et Forêts et 
de la Pêche, Teodorino Obiang Nguema, fils du Président. Ce ministère est connu 
pour son système fiscal démesurément lourd et pour l’ampleur des commissions à 
verser pour entrer dans le secteur. Si une compagnie comme Shimmer, qui est 
également présente au Cameroun et au Congo où les taxes directes et indirectes 
sont souvent moins onéreuses, est prête à payer ces coûts excessifs de production 
en Guinée-Équatoriale, c’est en raison d’une contrepartie avantageuse : des lois 
beaucoup moins contraignantes dans le contrôle des pratiques d’exploitation !
Le Ministre des Forêts et de la Pêche serait très « proche » de cette compagnie.

Le système fiscal « partiellement informel » mis en place par le Ministre des Forêts 
et de la Pêche est bien connu en Guinée équatoriale : il consiste en une taxe que 
doivent payer les exportateurs pour être autorisé à faire sortir leur bois du pays. La 
moitié de cette taxe revient directement au Ministre, via la société SOMAGUI qu’il 
contrôle.

En 2004, cette taxe est passée de 10 000 à 15 000 CFA par m3 de bois9 ; toutes les 
autorisations d’exportation des bois doivent être signées par le Ministre en personne.

9 Cette taxe, « asséchante » pour les entreprises du bois locales, est baptisée humoristiquement « El 
niño » par les opérateurs du secteur-bois.

La plus grande partie des gains financiers tirés de l’exploitation du bois reste ainsi 
hors budget, accaparée par le régime ou par des proches du Président et de son fils.
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De telles pratiques ont pour effet de faire renoncer un certain nombre d’opérateurs 
privés étrangers qui ont préféré fermer leur entreprise et ont parfois perdu beaucoup 
d’argent en Guinée équatoriale.
Le déclin de l’activité de sciage peut être en partie expliqué par ce phénomène 
(durant ces dernières années, disparition entre autres des entreprises Siem - 
entreprise italienne de déroulage et sciage ; Sofoge - société libanaise ; Limtec - 
sciage d’Azobé à Bata).

64 - Une durabilité forestière mise à mal

Le secteur forestier équato-guinéen, sa valorisation et sa conservation sont régis par 
la loi forestière de 1997 qui vise théoriquement à réduire la production, à encourager 
la transformation locale, à développer une gestion durable de la ressource-bois, et à 
éviter une surexploitation de la ressource10.

La loi forestière de 1997 qui contient 110 articles met en particulier l’accent sur les aspects 
suivants :

régime juridique, économique et administratif du secteur forestier, 
définition et classification des ressources et produits forestiers, 
extraction, exploitation et gestion des ressources forestières, 
conservation et développement des écosystèmes forestiers, 
transport, transformation et commercialisation des ressources forestières, 
contrôles, infractions, et sanctions.

Il faut rappeler que selon les recommandations techniques de la FAO, la production 
annuelle ne doit pas dépasser 450 000 m3 pour assurer une durabilité de la 
ressource alors que ce plafond a toujours été dépassé depuis 1996, ceci en ne 
tenant compte que de la production du secteur formel !!

Les forêts de production de Guinée équatoriale sont classées selon trois dispositions 
différentes:
1) Les parcelles de forêt sont des petites zones de forêt primaire ou secondaire 
situées sur des fermes. Un permis d’exploitation doit être obtenu auprès de 
l’administration des forêts pour les exploiter.
2) Les forêts communautaires sont accordées de façon permanente aux 
communautés locales en raison de leurs droits traditionnels.
3) Les forêts nationales appartiennent à l’Etat. Les sociétés privées peuvent les 
exploiter seulement en partenariat avec l’Etat qui reste toujours l’actionnaire 
principal. En pratique, la plupart des forêts du pays sont détenues sous forme de 
concessions pour la production industrielle de bois.

En théorie, les concessions forestières ne peuvent pas dépasser 50 000 hectares et 
chaque société ne peut avoir qu’une seule concession.
Les concessions sont d’une durée de 5 à 15 ans et sont renouvelables, mais les 
sociétés ne peuvent réutiliser les forêts à des fins commerciales qu’après 25 ans de 
repos (art. 53 de la loi sur le secteur forestier de 1997).
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En pratique, il y a un flou considérable dans l’octroi des concessions et au moins 
une société opérerait dans plusieurs concessions.

Selon la loi (art. 35 du code de 1997), les concessions doivent transformer 60 %11 de 
leur production (condition existant également dans les codes forestiers précédents), 
mais en pratique la plus grande partie du bois de Guinée Equatoriale est exporté 
sous forme de grumes (voir chapitre 5 « Exportations »).

11 Plus exactement, 30% dans les 12 mois qui suivent la signature du contrat puis 60% au-delà de 
ces 12 mois, art.35 et art.83 de la loi forestière.

Ce taux de transformation reste totalement théorique, même si l’activité de 
déroulage semble s’être développée ces dernières années.

La législation forestière donne quelques indications sur la façon d’opérer, comme la 
replantation ou l’obligation de ne pas exploiter le bord des rivières, des ruisseaux, 
des routes et sur les pentes de plus de 45 degrés (art. 54).

En ce qui concerne les obligations sociales, l’article 35 de la loi sur le secteur 
forestier de 1997 spécifie que les concessionnaires sont tenus de construire un 
certain nombre d’infrastructures pour les populations locales, centres de santé, 
église, logement pour l’instituteur et une école.

Dans la pratique, les obligations légales ne sont presque jamais appliquées car l’Etat 
n’a pas suffisamment de personnel de terrain et ne peut donc pas contrôler 
convenablement les activités d’exploitation forestière ni réaliser les inventaires des 
ressources forestières.

Certains producteurs ne respectent pas les codes de foresterie et de conservation, 
notamment quand ils abattent des arbres en dehors des limites de leurs 
concessions.

La part de concessions forestières faisant l’objet d’un aménagement durable ou en 
cours d’aménagement reste très faible (4% du total des concessions accordées) par 
comparaison aux autres pays de la région (tableau ci-après).
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(1) premières opérations en cours de lancement
(2) à prévoir
Source : FRM

Pays
Concessions 
forestières 
attribuées

Concessions engagées 
dans un processus 

d’aménagement durable

% d’engagement dans un 
processus 

d’aménagement

Gabon 12 000 000 ha 6 500 000 ha 54 %

Congo 10 000 000 ha 5 500 000 ha 55%

RDC(1) 22 000 000 ha 0 0

Cameroun 5 000 000 ha (2 000 000 ha)(2) (40 %)

Guinée équato. 1 400 000 ha 55 000 ha 4%

RCA 3 000 000 ha 1 500 000 ha 50 %

TOTAL sous-région 53 400 000 ha 15 555 000 ha 27 %

Les forêts de conservation comprennent quatre types d’aires protégées : les parcs 
nationaux, les réserves scientifiques, les refuges pour les animaux menacés et les 
réserves de faune. Il existe neuf aires protégées, dont six à Rio Muni, deux sur l’île 
de Bioko et une sur l’île d’Annobon.
Au total, elles couvrent une superficie de 326 000 hectares. En théorie, ces aires 
sont gérées selon les recommandations de l’UlCN. En réalité, elles ne sont pas 
protégées de façon active et certaines ont été exploitées à des fins commerciales. 
Ainsi, le sciage à la tronçonneuse est une activité très développée sur l’île de Bioko.

Le rapport de la mission d’assistance technique de l’USDA - Forest Service réalisée 
en août 2004 précise que certaines zones forestières ont été clairement 
surexploitées, mais que l’impact effectif de cette surexploitation sur l’avenir de la 
forêt et sur son exploitation future restent à déterminer. La construction des routes et 
les opérations d’abattage et de mobilisation des bois se font de façon non planifiée 
et non coordonnée ce qui ne peut avoir qu’un impact négatif sur la conservation des 
sols, la préservation des ressources en eau, la régénération des espèces forestières 
et la faune sauvage.
Une partie importante des bois exploités en forêt est abandonnée sur place, seuls 
les bois de qualité export étant mobilisés. Une petite partie de ces bois abandonnés 
est valorisée sur le marché local, marché de taille limitée qui ne peut contribuer que 
faiblement à limiter ces gaspillages.

65 - La manne pétrolière à l’origine du déclin du bois ?
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Les forages de pétrole off-shore en Guinée équatoriale ont débuté en 1996 et de 
larges réserves ont été découvertes en 1998.

Ces réserves ont été immédiatement mises en exploitation et la production pétrolière 
a explosé durant ces 7 dernières année, transformant radicalement l’économie du 
pays.

En 2004, la production s’élevait à 350 000 barils par jour ; elle devrait atteindre 
500 000 en 2005.

Le tableau ci-dessous met en évidence le parallèle entre l’expansion de la 
production pétrolière durant ces 6 dernières années et le déclin de la production 
forestière.

PRODUCTION 2000 2001 2002 2003 2004
estim.

2005 
prév.

Pétrole brut
(millions de tonnes) 5,9 9,7 11,5 13,3 17,6 25

Bois (milliers de m3EBR) 714,9 669,9 531,5 528,5 513,5 513,5

Ce déclin est effectivement lié à l’augmentation fulgurante des ressources induites 
par l’activité pétrolière.

Ce nouvel eldorado pour le pouvoir en place peut expliquer en partie le 
désengagement de l’état et son désintérêt pour l’activité forestière et de 
transformation du bois, la manne pétrolière focalisant toutes les attentions au 
détriment du reste.
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7 - SYNTHESE, PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS

La Guinée équatoriale est un pays dont la couverture forestière représente 78% de 
la surface du territoire (2 200 000 ha sur 2 805 100 ha) mais dont les deux tiers de la 
forêt sont attribués sous forme de concessions souvent surexploitées.

La production de bois a décru de façon constante à partir de 1999, officiellement 
pour éviter une surexploitation, en réalité à cause d’un appauvrissement de la 
ressource forestière considérée par certains experts comme en danger.

Malgré les préconisations du code forestier, une très petite partie de la production 
forestière est transformée localement, en moyenne moins de 10%.

La quasi-totalité de la production forestière est exportée, principalement sous forme 
de grumes, puis pour une petite partie sous forme de placages (6 à 7 sociétés 
forestières, essentiellement asiatiques, sont équipées d’unités de déroulage), et de 
façon marginale sous forme de sciages.

La production de sciages s’est effondrée à partir de 1996, de nombreuses scieries 
ayant fermé depuis une dizaine d’années.

L’essentiel du marché local et de l’offre à l’exportation en sciages (quelques 
centaines de m3 par an) est couvert par la production de bois dits « sauvages » 
débités en forêt à la tronçonneuse puis passés en raboterie. Deux ou trois sociétés 
forestières disposent aussi d’unités de sciages dont la production est 
occasionnellement exportée.

Les exportations de bois sciés, principalement Iroko puis Doussié et autres bois mi- 
durs recherchés en Espagne, se font en direct par les sociétés forestières 
concernées ou par des intermédiaires qui travaillent en relation avec les raboteries

L’Espagne est actuellement l’unique acheteur de sciages équato-guinéens. Ces bois 
sont souvent de mauvaise qualité, mal débités et non classés, mais ils sont 
recherchés : (i) pour leur prix très bas, (ii) car les essences proposées sont 
recherchées, notamment l’Iroko.

Le secteur forêt-bois équato-guinéen apparaît comme partiellement sinistré ; 
l’administration forestière est le plus souvent inopérante ; l’industrie forestière est 
entièrement contrôlée par le ministre des Eaux et Forêts et de la Pêche, fils du 
Président, qui a mis en place un système fiscal démesurément lourd et très 
pénalisant pour les entreprises avec une multiplication de taxes formelles ou 
informelles ; la manne pétrolière incite les pouvoirs publics à délaisser le secteur 
forêt-bois.
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Dans l’état actuel des choses, les perspectives de développement des exportations 
de bois sciés ou autres produits davantage élaborés depuis la Guinée équatoriale 
resteront limitées du fait de la volonté de certains pays acheteurs de « s’acheter une 
conduite » et de bannir les importations de bois d’origine illégale, notamment 
produits en dehors du secteur formel.
On a vu ainsi que l’AEIM, association espagnole des importateurs de bois, annonce 
la mise en place d’un code de « bonne conduite » pour les achats de bois tropicaux 
interdisant la commercialisation de bois « sauvages ».

Dans le même esprit, l’IFIA (Association interafricaine des industries forestières - 
Paris) a développé avec la coopération de la CEFDHAC12 et l’UlCN13 un outil de 
sensibilisation et d'éthique de la profession, le « Code de déontologie » de la gestion 
durable des concessions forestières en Afrique.

12 Conférence sur les Ecosystèmes de Forêts Denses et Humides d'Afrique Centrale
13 International Union for the Conservation of Nature and Natural Resources

Ce code servira d’attestation de légalité et d’engagement dans le processus de 
gestion forestière durable.

Tant que la Guinée équatoriale n’aura pas assaini son secteur forêt-bois, 
assainissement qui passe par un changement de comportement des plus hautes 
autorités de l’état, on ne peut imaginer un développement de l’industrie de la 
transformation du bois axé sur un renforcement des courants d’exportation.

Les faibles possibilités d’investissements étrangers dans l’industrie du bois du pays 
liées à l’insécurité juridique et fiscale et aux difficultés à travailler dans ce secteur ne 
font que renforcer cette tendance.

De ce fait, organiser dans une deuxième phase de l’étude un voyage de prise 
de contact pour des industriels du bois espagnols est très difficilement 
envisageable, ces industriels étant parfaitement informés de la situation en 
Guinée équatoriales et des difficultés internes du pays.

Au-delà de cette absence de perspectives sur les marchés des bois transformés à 
l’exportation, il paraît intéressant d’insister sur le dynamisme de certaines 
entreprises locales de seconde transformation (menuiserie générale et activités 
afférentes), entreprises uniquement tournées vers le marché local mais engagées 
dans un processus de développement de leur activité.

Leur activité en croissance dénote une volonté certaine de la part de leurs dirigeants 
de sortir d’une activité artisanale pour passer à un niveau semi-industriel ou 
industriel.

Ces entreprises mériteraient d’être soutenues et sont demandeuses d’appuis 
extérieurs pour développer leur activité sur le marché intérieur : transferts de 
technologie, formation, soutien à l’investissement.
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Annexe 1

Acteurs et entreprises du secteur-bois rencontrés durant la 
mission en Guinée équatoriale

* Sociétés Forestières

SAFI S.L., Bata, société forestière.

EXFOSA, Bata, société forestière et déroulage

Shimmer International, Bata, société forestière et déroulage

* Scieries (voir chapitre 4)
MATROGUISA (MAdera TROpical de GUInea SA), Bata, (Sr Clemente Ferreiro 
Villarino), société forestière + scierie et raboterie

Scierie Angel Ondo, Sr Miguel Nestares

Scierie Masa, Sr Paquito Vuesca

* Entreprises de 2eme transformation (raboteries et entreprises de menuiserie 
générale)

Construcciones Afrom-Guinea, Bata (Sr Eugenio Mbomio, jefe de carpintería), 
entreprise générale de menuiserie-bois (charpente, menuiserie, ébénisterie, 
huisseries) notamment axée sur les marchés publics.

Cecris Carpinteria Maderas S.L., Bata (Sr Jorge Biahakne, directeur administratif et 
financier), entreprise de construction-bois et menuiserie (ébénisterie, fabrication de 
portes, fenêtres et lambris, ossature-bois, meubles).

Raboterie Guine Mar S.L. (voir chapitre 4).

* Courtier

Sr Enrique Romero, courtier en grumes et placages, fournisseur notamment de la 
société allemande Theodor Nagel et vendeur de placages en France et au Portugal.

* Agence maritime

Asemar S.A., Bata (Sr Manuel Oliveira, capitan marina mercante - managing 
director), agence maritime en charge de la quasi-totalité des exportations de bois 
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tropicaux (les données les plus fiables sur les volumes, nature et destinations des 
exportations de bois ont pu être obtenues auprès de cette agence).

* Administration et recherche

INDEFOR (Instituto Nacional de Desarrollo Forestal)

OCIPEF (Oficina de Control, Información y Promoción de Especies Forestales), Sr 
Andres Nkisolo ; l’OCIPEF fourni des statistiques sur les exportations de bois.

Sr Tomas Esono, Secrétaire Général au Ministère de la Pêche et de 
l’Environnement

Délégation (Bata) du Ministère des Forêts et de l’Environnement
Chef de la Délégation : Sr Cleto Edjang
Responsable Industries : Sr Diosdado Sima
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